
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 

Décret no 2019-251 du 27 mars 2019 relatif au repérage de l’amiante avant certaines opérations et 
à la protection des marins contre les risques liés à l’inhalation des poussières d’amiante 

NOR : MTRT1903081D 

Publics concernés : donneurs d’ordre, maîtres d’ouvrage, propriétaires d’immeubles par nature ou par 
destination, d’équipements, de matériels ou d’articles réalisant ou faisant réaliser des travaux comportant des 
risques d’exposition de travailleurs à l’amiante ; entreprises chargées de réaliser ces travaux ; opérateurs de 
repérage de l’amiante, armateurs et services de santé des gens de mer pour le suivi médical des marins. 

Objet : conditions et modalités du repérage avant travaux de l’amiante. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret fixe le calendrier d’entrée en vigueur des dispositions relatives du repérage avant 

travaux (RAT) de l’amiante pour 6 domaines d’activité jusqu’au 1er octobre 2020, selon la date d’entrée en vigueur 
des arrêtés mentionnés à l’article R. 4412-97 du code du travail. Le décret rend obligatoire le recours à des 
organismes accrédités par le COFRAC ou tout autre organisme d’accréditation signataire de l’accord européen 
afin de procéder aux analyses des échantillons prélevés sur des matériaux et produits susceptibles de contenir de 
l’amiante. Enfin, il prévoit les modalités de déclaration en cas d’exposition accidentelle, en matière de protection 
des marins contre les risques liés à l’inhalation des poussières d’amiante. 

Références : les dispositions du code du travail modifiées par le présent décret peuvent être consultées, dans 
leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre du travail, 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1334-17 ; 
Vu le code du travail, notamment son article L. 4412-2 ; 
Vu le décret no 96-1133 du 24 décembre 1996 modifié relatif à l’interdiction de l’amiante, pris en application du 

code du travail et du code de la consommation ; 
Vu le décret no 2000-564 du 16 juin 2000 relatif à la protection des marins contre les risques liés à l’inhalation 

des poussières d’amiante ; 
Vu le décret no 2017-899 du 9 mai 2017 relatif au repérage de l’amiante avant certaines opérations ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 29 novembre 2018 ; 
Vu l’avis du Conseil d’orientation des conditions de travail en date du 17 décembre 2018 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique en date du 18 décembre 2018 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Au 4o du II de l’article R. 4412-97 du code du travail, les mots : « et autres engins flottants » sont 
remplacés par les mots : « , engins flottants et autres constructions flottantes ». 

Art. 2. – A l’article R. 4412-97-1 du même code, il est ajouté un second alinéa ainsi rédigé : 
« L’organisme réalisant l’analyse des matériaux susceptibles de contenir de l’amiante dispose de l’accréditation 

et du personnel compétent nécessaires à l’exercice de cette mission. Ces éléments sont précisés pour chaque 
domaine d’activité par les arrêtés mentionnés au II de l’article R. 4412-97. » 

Art. 3. – L’article 2 du décret du 9 mai 2017 susvisé est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, les mots : « le 1er octobre 2018 » sont remplacés par les mots : « aux dates suivantes » ; 

2o Après le premier alinéa, sont insérés les dispositions suivantes : 
« 1o Immeubles bâtis : 1er mars 2019 ; 
« 2o Autres immeubles tels que terrains, ouvrages de génie civil et infrastructures de transport : 1er octobre 2020 ; 
« 3o Matériels roulants ferroviaires et autres matériels roulants de transports : 1er janvier 2020 ; 
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« 4o Navires, bateaux, engins flottants et autres constructions flottantes : 1er janvier 2020 ; 
« 5o Aéronefs : 1er juillet 2020 ; 
« 6o Installations, structures ou équipements concourant à la réalisation ou la mise en œuvre d’une activité : 

1er juillet 2020. » 
Art. 4. – A compter du 1er janvier 2020, le décret du 16 juin 2000 susvisé est ainsi modifié : 
1o Les articles 1 à 10, 12, 17 à 25 sont abrogés ; 

2o L’article 26 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 26. – En cas d’exposition accidentelle, l’armateur établit pour chacun des marins concernés une fiche 

d’exposition précisant les circonstances ainsi que la durée d’exposition. Cette fiche est transmise à l’intéressé et au 
médecin des gens de mer. 

« Au vu notamment des fiches d’exposition, le médecin des gens de mer peut décider de modalités particulières 
de suivi médical d’un marin, en particulier celles précisées aux articles 13 à 16 du présent décret. » 

Art. 5. – Le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, la ministre des solidarités et de la 
santé, la ministre du travail, la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et la ministre auprès du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des 
transports, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 27 mars 2019. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail, 
MURIEL PÉNICAUD 

Le ministre d’Etat, 
ministre de la transition écologique  

et solidaire, 
FRANÇOIS DE RUGY 

La ministre des solidarités  
et de la santé, 
AGNÈS BUZYN 

La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GOURAULT 

La ministre auprès du ministre d’Etat,  
ministre de la transition écologique  
et solidaire, chargée des transports, 

ELISABETH BORNE  
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